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MOINS DE MOYENS, PLUS DE SÉLECTION :
BIENVENUE À L'UNIVERSITÉ DE MACRON !
Au moment où Bayrou annonçait une baisse de près de 630 Millions d’euros de budget pour 
l’université en 2025 s’ouvraient Parcoursup et MonMaster, les plateformes du tri social. 

Alors que la baisse du budget des universités 
aura pour conséquences des suppressions de 
postes, de formations et donc de places 
disponibles, les dispositifs de sélection des 
lycéenNEs et des étudiantEs se mettent à 
l’œuvre.

Lors de la première phase de la plateforme 
Parcoursup, créée en 2018, les lycéenNEs ont 
dû y indiquer leurs vœux de formation. Les 
établissements passent ensuite au crible les 
candidatEs sur la base d’algorithmes et de 
critères favorisant les discriminations et la 
sélection sociale. Chaque année des milliers 
de jeunes ne peuvent s’inscrire dans la 
formation de leur choix et sont contraintEs de 
se rediriger ailleurs, là où les rectorats 
voudront bien leur trouver une place. Pire 
encore, certainEs sont laisséEs sur le carreau et 
ne peuvent simplement pas s’inscrire à une 
formation.

Dans la continuité de la volonté du 
gouvernement de rendre l’université moins 
accessible, ces dispositifs révèlent également 
des logiques fondamentales du capitalisme : 
mettre en concurrence les jeunesses le plus 
tôt possible et préparer leur asservissement 
au marché du travail !

En parallèle, la précarité explose et les 
conditions de vie des étudiantEs se 
dégradent. Selon l’Union Étudiante, 1 
étudiantE sur 2 est mal logéE et 200 000 
étudiantEs sont contraintEs de bénéficier de 
distributions alimentaires régulièrement.

D’importantes contestations et mobilisations 
avaient suivi les débuts de Parcoursup en 
2018. Aujourd’hui encore, il est urgent 
que les jeunesses s’organisent et se  
révoltent contre ces mesures qui empêchent

STOP À LA SÉLECTION

De son côté, la plateforme 
MonMaster, ouverte en 
2023, reproduit les 
mêmes processus et 
démontre chaque année 
un peu plus son 
incapacité à garantir un 
master à touTEs. En effet, 
dès les résultats, des 
milliers d’étudiantEs se 
retrouvent sans offre de 
master malgré leurs 
candidatures exprimées. 
MonMaster balaye donc 
largement le droit à la 
poursuite d’étude de touTEs !

leur émancipation.

Nous appelons lycéenEs 
et étudiantEs à se 
mobiliser contre les 
politiques gouvernementales 
qui attaquent le droit à 
l’éducation et le service 
public d’enseignement et 
qui précarisent les 
jeunes !

Contre l’austérité et le
tri social, soyons les

candidatEs de la révolte !


